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DOSSIER «YOUGOSLAVIE» Rrm

L'avenir du Kossovo

Par Ljubomir Matic

En mai dernier, le Guar
dian de Londres annongait
des conversations secretes
ä Belgrade entre Albanais
du Kossovo et hauts
fonctionnaires serbes. La
delegation albanaise se serait
montree «plus flexible». La

presse de Belgrade a donne
ensuite plus de details. Les
discussions avait eu lieu
lors d'une reception donnee

par le charge d'affaires
suisse. Du cöte albanais,
Veton Suroi, l'un des fonda-
teurs de l'«Alternative
politique albanaise», et Gar-
mend Pula, president du
Comite d'Helsinki pour le
Kossovo, du cöte serbe, Mi-
hajlo Markovic, vice-presi-
dent du Parti socialiste de
Serbie. Ce dernier, dans
une declaration du 4 juin, a
dementi sa participation.

Amorce
de discussions?

Les Albanais pretendent
que Markovic a admis la
politique repressive de la
Serbie au Kossovo. De part
et d'autre, on aurait reconnu

l'existence d'interets
legitimes des Serbes et des
Albanais dans cette region.
II conviendrait donc que
des representants politiques

des deux parties enta-
ment des discussions.

Ces informations susci-
tent des contreverses chez

les Serbes et les Albanais.
Les opposants ä tout
dialogue parlent de trahison,
ce qui a vraisemblablement
amene le dementi de
Markovic. Pula, vu l'aura du
Comite d'Helsinki, s'est montre

plus ferme: «Bien que
nous nous soyons trouves

en butte aux attaques
maladives de certains irre-
ductibles j'estime qu'il
a valu la peine de se
rencontrer le dialogue est
possible II faut insister,
bien que Belgrade continue
de s'y opposer, sur la
presence d'une troisieme partie

qui jouerait les
arbitres.» Pour Pula, l'entre-
vue n'etait pas un coup
manque. Certains opposants

ä Milosevic ont
pretendu en effet que, du cöte
albanais, il n'y avait que
des gens non represen-
tatifs. Quoi qu'il en soit, il

s'agissait d'etablir le
contact...

«La Serbie doit ä tout prix
dialoguer avec les Albanais
du Kossovo», estime Desi-
mir Tosic, membre du conseil

politique du Parti
democrate, vu l'absence de
toute autre Solution. Les
plans de la fin des annees
1980 visant ä ramener les
Serbes au Kossovo1, les
credits debloques ä cet effet
n'etaient que des contes
pour enfants. Nous
n'avons aueune chance lä-

bas, si ce n'est de sauver ce
qui peut encore l'etre.»

Le poids de l'histoire
Pour qui connait l'histoire

de ces regions, la justesse
de la remarque saute aux
yeux. A partir du XIVe siede,

les Serbes, qui peu-
plaient massivement le
Kossovo, cceur de l'Etat Serbe,

perdent graduellement
leur position majoritaire. La
conversion des Albanais ä

l'lslam, apres la conquete
Ottomane des Balkans dans
les premieres decennies du
XVe siecle, et les massacres
vont contraindre les Serbes
ä l'exil.

Jusqu'ä la premiere guerre
balkanique en 1912, tous

les Albanais vivaient dans
l'Empire ottoman. Au debut
du siecle, Les Lettres con-
sulaires de Milan Rakic,
consul de Serbie ä Prishtina
et poete connu, evoquent
des attaques quotidiennes
au Kossovo contre les
Serbes, des extorsions de
biens, des spoliations de
terres, des viols, des meurtres

que les autorites otto-
manes n'etaient pas dispo-
sees ä empecher. Cette
«Strategie» entraine la fuite
des Serbes du Kossovo.
C'est aussi de cette epoque
que date l'etablissement des
Albanais dans la Macedoine

occidentale et au Montenegro

meridional.

'Qui s'en etaient alles, surtout ä partir des annees 1960, sous la contrainte des separatistes albanais utilisant

une tactique verifiee en Irlande du Nord.
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A l'effondrement de l'empire

ottoman, les quatre
Etats vainqueurs, soit la
Serbie, le Montenegro, la
Grece et la Bulgarie, se par-
tagent la partie balkanique
de son territoire. Sous la
pression austro-hongroise,
un Etat albanais independant

est cree, dans le but de
couper ä la Serbie ses de-
bouches sur la Mer
adriatique. II y a donc des Albanais

en Grece, en Serbie et
au Montenegro, qui ne
cessent de reclamer leur
rattachement ä I'Albanie. Durant
l'entre-deux-guerres, on va
tenter de ramener des Serbes

au Kossovo, mais le
resultat reste maigre, car dejä
les moyens financiers fönt
defaut.

Pendant la Seconde Guerre

mondiale, la majeure
partie du Kossovo se trouve
rattachee ä I'Albanie, elle-
meme sous protectorat de
l'ltalie fasciste. Les Serbes
souffrent de nouveau. Apres
1945, Tito, qui cherche ä se
rapprocher d'Enver Hoxha
et ä affaiblir la Serbie, interdit

le retour des Serbes sur
leurs terres kossoviennes,
tandis que le Kossovo
devient progressivement une
republique federee. La
Situation se complique ä cause

du Statut de republique
federee donnee ä la Macedoine

qui, jusqu'alors
faisait partie de la Serbie. Par
l'accession de la Macedoine2

ä l'independance lors
de la desintegration de la
Yougoslavie, le probleme
s'aggrave encore, les Albanais

se trouvant dissemines
dans cinq Etats: la Serbie,

le Montenegro, la Macedoine
ex-yougoslave, la Grece

et I'Albanie.

La pression des Kosso-
vars sur les Serbes
augmente parallelement avec
la consolidation de
l'autonomie de la region; eile
culmine lors des desordres
de 1981. La presse, comme
Les Lettres consulaires trois
quarts de siecle plus tot,
evoque les meurtres, les
viols, l'usurpation des pro-
prietes serbes. S'y greffe
un parametre nouveau: les
moyens financiers des
Albanais qui rachetent, de force

mais au prix fort, les
fermes de Serbes qui, les
poches pleines, vont s'ins-
taller en Serbie. II ne faut
pas oublier que Milosevic
s'est impose avec la
promesse de proteger les Serbes

au Kossovo, partie inte-
grante du patrimoine serbe.

Que peut-on
encore sauver?

Les Serbes, que peuvent-
ils encore sauver au Kossovo?

Son maintien dans le
giron serbe, moyennant la
restauration de son autonomie?

C'est la Solution que
pronent Jonathan Moore
du Departement d'Etat
americain et Douglas Hogg,
numero deux du Foreign Office

britannique, qui s'expri-
mait au nom de l'Union
Europeenne. Au niveau
international, une secession du
Kossovo est jugee inaccep-
table, la Solution pouvant
etre une autonomie similai-
re ä celle prevue dans la

Constitution yougoslave de
1974.

Milosevic aurait admis
une autonomie, cela il ne l'a
jamais dementi. II s'agit
peut-etre d'une tentative de
prendre une longueur
d'avance et de s'acquerir des
sympathies ä l'etranger, ä la
veille de pourparlers avec
les Albanais. Reste ä savoir
si Milosevic se refere ä
l'autonomie ressortant de la
Constitution de 1974 (le
Kossovo jouit d'un Statut de
republique federee), ou ä

une autonomie limitee. Une
Solution de ce type depend
de deux conditions. Ses
partisans, qui sont avant
tout les pays occidentaux,
s'en tiendront-ils ä ce
principe? Rien ne prouve la
«ferme Opposition occidentale»

ä la secession du
Kossovo. Les manoeuvres con-
tradictoires et irrationnelles
des Etats occidentaux au
cours de la crise yougoslave,

ainsi que leurs conflits
d'interets donnent ä penser
qu'ils peuvent ä tout
moment changer leur fusil
d'epaule.

Milosevic et les leaders
kossoviens seront-ils en
mesure de faire publiquement

marche arriere?
Effectivement, un Kossovo
autonome ameliorerait la securite

et la paix dans les
Balkans. En revanche, une
secession amenerait la reven-
dication de l'union de tous
les Albanais et mettrait sur
le tapis la question d'une
«Grande Albanie», ce qui
declencherait sans doute de
nouveaux conflits dans les

2Selon la terminologie de l'ONU, Ancienne Republique yougoslave de Macedoine (ARYM), ä cause du refus
de la Grece de voir la Macedoine s'arroger le nom et les emblemes d'une partie de son Etat.
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Balkans, avec des
consequences pour la stabilite en
Europe.

Les objectifs des
parties en presence

Lors d'une recente
assemblee, le Parti d'action
democratique3 regroupant
les Albanais peuplant trois
communes du Sud de la

Serbie, situees hors du
territoire kossovien, insistait
sur «l'integration politique,
economique et culturelle
panalbanaise» et revendi-
quait la «Constitution de
l'espace democratique
albanais dans les Balkans».
Le leader politique kosso-
var, Ibrahim Rugova, lutte
pour «le corps etatique des
Albanais en Macedoine» et
parle de «l'espace albanais
au sens politique». L'aile
extremiste du Parti albanais

de la prosperite, active
en Macedoine ex-yougo-
slave, estime que la position

des Albanais n'y est
pas meilleure que celle re-
gnant au Kossovo: «Nous
ne sommes qu'un ou deux
pour cent4 dans la magis-
trature, l'armee, la police,
parmi les directeurs
d'entreprises d'Etat; nous
n'avons pas d'universite
enseignant en notre langue»,
declare Menduh Taci.

A un journaliste lui
faisant remarquer qu'ä la
difference du Kossovo, on ne
voit pas de blindes dans les
rues de Tetovo (ville de
Macedoine occidentale oü la

population albanaise domi-
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Carfe de /a «Grande Albanie» distribuee le printemps passe parmi les

emigres albanais en Belgique et en Hollande. De facture grossiere, ce

qui peut avoir ete intentionnel, eile simule l'ouvrage «d'un patriote
albanais de moindre instruction». Elle doit inciter ses destinataires a re-

vendiquer Tunion nationale.

ne), Taci retorque: «C'est

parce que l'armee macedo-
nienne n'en possede pas!».
Sa description de la Situation

«lamentable» des Albanais

confirme son intention

de destabiliser la Macedoine.

Les autorites de Skopje
ont par ailleurs decouvert
que la police de Tetovo deli-
vrait ä des Albanais depo-
sant leurs papiers en Mace-

3 Partija za demokratsko delovanje (PÄD) qui, bien que sa denomination soit la meme en francais, n'est pas
le SDA (Stranka demokratske akcije) des Musulmans de Bosnie, dirige parAlija Izetbegovic.
4 Les Albanais constituent un quart de la population de l'ARYM.
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doine des documents d'e-
tat-civil portant la mention
de leur naissance dans l'«E-
tat du Kossovo» et meme
dans l'«Etat de Voivodine».

Le Britannique James
Gow du King's College voit
une deterioration de la
Situation en Macedoine: «II
existe des problemes entre
les populations albanaise et
macedonienne. Meme si
rien ne se passe au Kossovo,

la desintegration en
Macedoine risque de conduire

ä des dechainements
de violence, peut-etre pas
comme en Bosnie, mais
comme en Irlande du
Nord.» L'autonomie du
Kossovo pourrait attenuer les
tensions entre une population

albanaise majoritaire et
un gouvernement serbe qui
refuse d'abandonner ce
territoire. Les Serbes n'initie-
ront pas un conflit au
Kossovo, car ils desirent ä tout
prix un aecord. Belgrade ne
tient pas ä prendre des
risques supplementaires en
s'opposant ä la communaute

internationale.

La volonte de Milosevic
d'aecorder une autonomie
au Kossovo semble reelle.
Outre l'impossibilite de
ramener les Serbes au Kossovo,

d'autres facteurs plai-
dent en faveur de cette
hypothese. L'action de Belgrade

au Kossovo se resume ä

une pression policiere qui
ne peut durer indefiniment.
Elle ne mene ä aueune Solution

valable. Vu le taux de
natalite extremement eleve
des Albanais (jusqu'ä 30%),
la bataille demographique
est perdue. Au Kossovo, les
Serbes ne forment plus que

le 10% de la population. Les
mesures de reinstallation
en cours ne visent qu'ä eta-
blir quelques dizaines de fa-
milles serbes ayant fui la
Bosnie et la Croatie, mais
elles provoquent dejä les
protestations des Albanais.

Les Kossovars sont devenus

financierement plus
forts. Environ 90% du capital,

au Kossovo, se trouve
sous le contröle de leurs
societes privees qui, bon gre
mal gre, financent le pouvoir

albanais parallele, la

«Republique du Kossovo».
II s'agit d'un enorme bras-
sage de numeraire provenant

d'operations mafieu-
ses et criminelles, en
particulier de trafics d'armes et
de drogue (un probleme qui
se pose aussi aux autorites
suisses), du commerce de
produits petroliers impor-
tes malgre l'embargo
international.

La «Republique
du Kossovo»

Les Kossovars, par la
resistance passive, empe-
chent l'Etat serbe de
fonctionner sur leur territoire.
Les ecoles ont ete deser-
tees pour des raisons qui
sont peu connues. Les autorites

serbes exigent en effet
que, dans les ecoles alba-
naises, on applique le

Programme unifie de la
Republique, complete par
l'enseignement de la litterature
et de l'histoire du peuple
albanais, l'albanais etant la

langue utilisee dans tous
les cours. Les Albanais le
refusent parce qu'ils ne re-

connaissent pas la
Republique de Serbie, donc les
programmes scolaires de
celle-ci.

Des ecoles de fortune ont
ete ouvertes dans des
logements ou autres locaux
prives; leurs cours respectent
les plans d'etude de I'Albanie

voisine. Ces ecoles, mal
equipees, ressemblent
davantage aux «mektebs»5
turques du siecle passe
qu'ä des etablissements
d'enseignements modernes;

elles lesent ceux qu'elles

sont censees instruire et
promouvoir. La recente
öftre des autorites serbes de
reconnaitre ces ecoles et
d'en assumer le finance-
ment est restee sans echo.

On revit dans ce domaine
ce qui s'est passe jusqu'aux
soulevements de 1981.
L'Universite de Prishtina de-
nombrait alors 26000
etudiants. Au nom de l'idee
nationale albanaise, on donnait

ä n'importe qui
diplömes et grades acade-
miques, ce qui crea une
masse de faux intellectuels
et d'«experts» incapables
qui ne pouvaient briguer
aucun emploi en Croatie,
en Slovenie et en Serbie.
D'autre part, une formation
faite uniquement en albanais,

une langue qui ne sert
que sur un marche du
travail limite, est penalisante,
d'autant plus qu'on encou-
rageait la frequentation des
cours d'albanologie pour
elever la conscience nationale,

d'oü un gros excedent
d'albanologues sans de-
bouches au Kossovo, en
Yougoslavie et ä l'etranger.
Actuellement, les ecoles al-

5Ecoles elementaires ä caractere confessionnel ne donnant que des connaissanees rudimentaires.
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banaises dispensent un
enseignement propre ä fer-
mer ä leurs eleves la porte
de la societe moderne.

En fait, un pouvoir parallele

est installe au Kossovo,
qui fonctionne hors de tout
contröle. Ibrahim Rugova
agit en toute liberte, dirige
son parti, l'Alliance
democratique du Kossovo, tient
des Conferences de presse,
regoit des politiciens etrangers

et voyage ä l'etranger,
malgre une election illegale

ä la presidence d'une
pretendue «Republique du
Kossovo».

Le leger accroissement,
ces derniers temps, de la
reconnaissance par la
population albanaise, des
pouvoirs de la Republique
de Serbie au Kossovo ne
s'explique pas par la
repression policiere, mais par
le fait que la communaute
internationale refuse d'ad-
mettre une secession kos-
sovienne et, dans une
moindre mesure, par les ca-
rences de l'organisation
para-etatique kossovienne
dont la politique sociale
reste inexistante. La population

albanaise recourt
donc aux services sanitaires

serbes.

Solution en vue?

Si Milosevic concedait au
Kossovo l'autonomie dont
la region jouissait dans la
Constitution yougoslave de
1974, les leaders albanais
ne l'accepteraient pas sans
contraintes etrangeres. Lorsque

le Kossovo avait le Statut

d'une republique fede¬

ree, ils etaient mecontents
de la Situation. Pourquoi
seraient-ils maintenant disposes

ä se satisfaire d'une
autonomie vraisemblablement
moins large? Hidajet Hyse-
ni, membre du comite
directeur de l'Alliance
democratique de Rugo-va, ne
pretend-il pas que la majorite

des Albanais pensent
qu'il faut, vu la Situation au
Kossovo et dans les
Balkans, eviter des conflits
comme en Bosnie et
rechercher une Solution de
compromis, c'est-ä-dire
une republique independante

du Kossovo. Selon
lui, la politique serbe, s'ef-
forcant de retenir ä tout prix
le Kossovo «met en peril
la cause serbe elle-meme,
parce que la Serbie perd
ainsi des chances de
resoudre sa propre question
nationale, en particulier le
probleme des Serbes en
Croatie.»

Les Serbes, en relächant
la pression au Kossovo ren-
forceraient-ils leur position
en Croatie? Leurs freres de
Croatie recherchent une
union avec la Serbie, que
personne n'admet ä l'etranger.

Belgrade, se montrerait
tres naif en croyant Hyseni.
En fait, les interets albanais
et serbes restent opposes.
La Solution dependra donc
de l'etranger et des
pressions exercees sur les deux
parties.

Certains indices indiquent
que le blocus de la Serbie
et du Montenegro ne sera
pas leve, tant que la paix en
Croatie et l'autonomie du
Kossovo n'auront pas ete
obtenues. Au depart, l'em-

bargo etait motive par la
volonte de chätier la Serbie
et le Montenegro ä cause
de l'aide militaire qu'ils
fournissaient aux Serbes de
Bosnie-Herzegovine, sans
qu'on mentionne la Croatie
et le Kossovo. Belgrade
peut protester contre ces
nouvelles exigences, mais
il ne peut rien faire d'autre.
Au niveau international,
use-t-on aussi de contrainte
envers les Albanais? Si tel
n'etait pas le cas, rien ne les
inciterait ä plus de souplesse

dans les negociations
avec les Serbes.

Une poursuite des
pourparlers depend de ces
manceuvres de coulisses. Pour
que les negociations
progressent, les deux parties
devraient creer un climat
plus favorable, en renon-
cant aux propos immode-
res; cela vaut particulierement

pour les Albanais.
Sinon les opinions publi-
ques, d'un cöte comme de
l'autre, ne seront pas
preparees ä admettre des
Solutions realistes qui ne sont
d'ailleurs pas encore mises
au point. Jusqu'ä l'issue
des negociations, il faudrait
que se maintienne un delicat

equilibre entre la
repression serbe et la
resistance passive albanaise. La
vraie question est de savoir
si les Albanais eprouveront
un sentiment de «ras-le-
bol» ou si les forces para-
militaires serbes dans cette
zone ne seront pas l'etin-
celle qui provoquera un
conflit.

L M.
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